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Aucun homme de confiance ne pourra être 
transféré sans que le temps raisonnablement 
nécessaire lui ait été laissé pour mettre son 
successeur au courant des affaires en cours. 

En cas de destitution, les motifs de cette 
décision seront communiqués à la Puissance 
protectrice. 

CHAPITRE III  

Sanctions pénales et disciplinaires. 

I. Dispositions générales 

ARTICLE 82 
Les prisonniers de guerre seront soumis 

aux lois, règlements et ordres généraux en 
vigueur dans les forces armées de la Puis- 
sance détentrice. Celle-ci sera autorisée à 
prendre des mesures judiciaires ou discipli- 
naires à l'égard de tout prisonnier de guerre 
ayant commis une infraction à ces lois, 
règlements ou ordres généraux. Cependant, 
aucune poursuite ou sanction contraire aux 
dispositions du présent chapitre ne seront 
autorisées. 

Si des lois, règlements ou ordres généraux 
de la Puissance détentrice déclarent punis- 
sables des actes commis par un prisonnier 
de guerre alors que ces actes ne le sont pas 
quand ils sont commis par un membre des 
forces armées de la Puissance détentrice, ils 
ne pourront comporter que des sanctions 
disciplinaires. 

ARTICLE 83 
Lorsqu'il s'agira de savoir si une infrac- 

tion commise par un prisonnier de guerre 
doit être punie disciplinairement ou judi- 
ciairement, la Puissance détentrice veillera 
à ce que les autorités compétentes usent de 
la plus grande indulgence dans l'apprécia- 
tion de la question et recourent à des me- 
sures disciplinaires plutôt, qu'à des pour- 
suites judiciaires, chaque fois que cela sera 
possible. 

ARTICLE 84 
Seuls les tribunaux militaires pourront 

juger un prisonnier de guerre, à moins que 
la législation de, la Puissance détentrice 
n'autorise expressément des tribunaux civils - 

Prisoners' representatives who are trans- 
ferred shall be allowed a reasonable time to 
acquaint their successors with current af- 
fairs. 

In case of dismissal, the reasons therefor 
shall be communicated to the Protecting 
Power. 

CHAPTER. III  

Penal and disciplinary sanctions. 

I. General Provisions 

ARTICLE 82 
A prisoner of war shall be subject to the 

laws, regulations and orders in force in the 
armed forces of the Detaining Power; the 
Detaining Power shall be justified in taking 
judicial or disciplinary measures in respect 
of any offence committed by a prisoner of 
war against such laws, regulations or orders. 
However, no proceedings or punishments 
contrary to the provisions of this Chapter 
shall be allowed. 

If any law, regulation or order of the 
Detaining Power shall declare acts com- 
mitted by a prisoner of war to be punish- 
able, whereas the same acts would not be 
punishable if committed by a member of 
the forces of the Detaining Power, such acts 
shall entail disciplinary punishments only. 

ARTICLE 83 

In deciding whether proceedings in re- 
spect of an offence alleged to have been 
committed by a prisoner of war shall be 
judicial or disciplinary, the Detaining Power 
shall ensure that the competent authorities 
exercise the greatest leniency and adopt, 
wherever possible disciplinary rather than 
judicial measures. 

ARTICLE 84 

A prisoner of war shall be tried only by 
a military court, unless the existing laws of 
the Detaining Power expressly permit the 
civil courts to try a member of the armed 


